
LE POINT

Dans certains cercles, il est de bon ton d’atta-
quer le concept de croissance économique lui-
même. Cette série1 de brèves études vise à 
déconstruire quelques-uns des grands mythes 
qui sous-tendent ces attaques.

On entend parfois dire que les moins nantis sont 
les laissés pour compte de la croissance écono-
mique. C’est qu’on suppose que cette expansion 
profite essentiellement aux catégories les plus 
aisées de la société. Pourtant, cette hypothèse 
repose sur du vent; la croissance économique 
est généralement bénéfique pour les pauvres, 
en particulier dans une économie ouverte.

LA CROISSANCE ET LES PAUVRES
La croyance selon laquelle les pauvres ne pro-
fitent pas de la croissance a quelque peu perdu 
du terrain avec l’arrivée des mégadonnées, qui fa-
cilitent la mise en commun de vastes jeux de 
données (nécessaires pour estimer la répartition 
des revenus) sur de nombreux pays couvrant de 
longues périodes. Il est aussi de plus en plus 
simple d’accéder aux données de sources mul-
tiples. Ainsi, plusieurs initiatives ont remis en 
cause l’idée reçue voulant que les retombées de 
la croissance soient mal distribuées. 

La première étude à grande échelle a été réalisée 
en 2002, par deux économistes de la Banque 
mondiale. Se penchant sur les données de 1950 à 
1999 de 93 pays, les auteurs ont conclu qu’une 
hausse de 1 % du revenu moyen entraînait une 
hausse comparable dans les revenus des 20 % les 
plus pauvres2. En 2016, une étude portant sur 
121 pays est venue reproduire et actualiser ces ré-
sultats, reconfirmant que les moins nantis béné-
ficient autant de la croissance économique que 
la personne moyenne3. 

À l’aide des données disponibles dans 113 pays, la 
Figure 1 illustre la croissance du revenu par habi-
tant, de 2000 à 2015, par rapport à la croissance 
du revenu par habitant des 10 % les plus pauvres4. 

L’axe horizontal indique la croissance du revenu 
moyen global pendant la période à l’étude, et 
l’axe vertical, la croissance du revenu moyen des 
10 % les plus pauvres. 

La ligne diagonale montre la correspondance un 
pour un, c’est-à-dire le point où la croissance pro-
fite également aux plus pauvres et à la personne 
moyenne. Les points au-dessous de cette ligne 
sont des pays où le revenu moyen croissait plus 
rapidement, et les points au-dessus, des pays où 
le revenu des pauvres croissait plus rapidement. 
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Figure 1

 
Note : Sur les deux axes, 1 équivaut à une croissance de 100 % sur la 
période de 15 ans, 2, à une croissance de 200 %, et ainsi de suite. 
Source : Justin T. Callais et Andrew T. Young, « A rising tide that lifts all 
boats: An analysis of economic freedom and inequality using matching 
methods », Journal of Comparative Economics, 2023, p. 8-13. L’auteur 
remercie Justin Callais pour les données fournies.
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On constate que la plupart des points se situent 
près de la ligne, ce qui indique que la distribution 
est relativement égale – et donc que la croissance 
est essentiellement inclusive.

D’autres chercheurs indiquent néanmoins que la 
relation ne serait pas d’un pour un5, ce qui ne si-
gnifie pas pour autant que les pauvres ne profitent 
pas de la croissance économique, simplement 
qu’ils n’en profitent pas autant que la personne 
moyenne (ou que les très riches). 

LA LIBERTÉ ÉCONOMIQUE AU SERVICE 
DES PAUVRES 
Selon d’autres études, une plus grande liberté 
économique entraînerait une hausse du revenu 
dans tous les déciles6. Cependant, les gains se-
raient plus grands dans les déciles de revenu su-
périeurs, de sorte que les moins nantis recevraient 
une moins grande part du gâteau7. Ainsi, tous les 
déciles bénéficient d’un revenu plus élevé, mais 
pas de façon proportionnelle. On pourrait donc 
penser, de prime abord, que la croissance géné-
rée par les sociétés économiquement libres pro-
fite davantage aux plus riches (sans toutefois 
nuire aux pauvres). 

Mais les impressions peuvent être trompeuses, et 
la littérature nous le confirme8. Qui plus est, une 
personne n’est pas confinée à un seul décile 
toute sa vie; au contraire, les changements de dé-
cile sont plutôt courants. Depuis 1982, Statistique 
Canada fait le suivi des déplacements interdé-
ciles par tranche de cinq ans. En regardant la der-
nière tranche (2015 à 2020), on remarque par 
exemple que les Québécois qui se trouvaient 
dans le décile le plus pauvre en 2015 se retrou-
vaient en moyenne dans le troisième décile en 
20209. Et ce, sans compter les travailleurs qui 
entrent sur le marché du travail (premier emploi, 
immigration) ou qui le quittent (retraite ou 
décès). Un portrait représentatif de la situation 
doit tenir compte de ces entrées et sorties ainsi 
que des déplacements entre les déciles. 

Comment peut-on s’assurer que les moins nantis 
profitent de la croissance économique? La clé ré-
side dans les politiques économiques et la pro-
motion de la liberté économique, ou autrement 
dit, une réglementation gouvernementale limi-
tée, un État de plus petite taille, de solides droits 
de propriété, le libre-échange et une monnaie 
stable. 
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Certaines études se sont penchées sur la force de 
la corrélation directe et indirecte entre la mobilité 
du revenu – les déplacements interdéciles – et la 
liberté économique. On constate que la mobilité 
augmente directement à cause de l’absence 
d’obstacles gouvernementaux10. De plus, elle 
augmente indirectement, car la liberté écono-
mique favorise la croissance économique, ce qui 
a pour effet d’élargir les horizons des familles les 
plus pauvres, par exemple en facilitant l’acquisi-
tion d’aptitudes professionnelles, de financement 
de démarrage, etc.11. Si ces deux facteurs sont im-
portants, l’augmentation indirecte est propor-
tionnellement beaucoup plus significative12. En 
stimulant la croissance du revenu pour tous, la li-
berté économique permet aux pauvres d’échap-
per au contexte socio-économique de leur 
naissance. Ainsi, les pauvres bénéficient-ils da-
vantage de la liberté et de la croissance écono-
miques, qui leur donnent plus de chance 
d’améliorer leur condition.

En résumé, il est difficile de dissocier les institu-
tions qui génèrent de la croissance économique 
de celles qui génèrent des occasions pour les 
pauvres de s’élever au-dessus de leur classe socio- 
économique de naissance. 


